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ARTICLE 27

ÉTAT B

Mission « Écologie, développement et mobilité durables »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 0
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 0 0
Service public de l'énergie 0 1 000 000 000
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

Gel des tarifs et rétablissement de 100% de 
l’offre de transports en commun (ligne 
nouvelle)

1 000 000 000 0

TOTAUX 1 000 000 000 1 000 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de garantir le gel des tarifs et les recrutements nécessaires au 
retour à 100% de l’offre pour les transports en commun.

Il s’agit d’une part d’un enjeu de pouvoir d’achat. En effet, le gouvernement et la majorité ont 
balayé tous les amendements visant à augmenter le forfait mobilités, déposés en 1e lecture du PLF 
pour 2023 ou du second PLFR pour 2022. Pourtant, ce 7 décembre, Valérie Pécresse aura 
vraisemblablement proposé au Conseil d’Administration d’Île-de-France Mobilités (IDFM) une 
hausse historique des tarifs de 20 à 36% en fonction des titres de transport et une accélération de la 
privatisation des transports publics. Les 200 millions d'euros accordés à IDFM par l'État sont en 
effet insuffisants pour garantir un gel des tarifs.

Il s’agit également d’un enjeu écologique de premier plan. La crise climatique exige que nous 
engagions rapidement une bifurcation écologique ambitieuse. En 2019, le transport est le secteur 
émettant le plus de gaz à effet de serre (GES) en France avec 136 Mt CO2 eq., soit 31 % de 
l'inventaire national de GES, alors que ce secteur en 1990 représentait 22 % du total national. 48 
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000 décès pourraient être attribués chaque année à la pollution aux particules fines PM2,5 en France 
métropolitaine, selon une enquête de référence de Santé publique France.

Cet amendement procède au mouvement de crédits suivant, en autorisations d’engagement et en 
crédits de paiement : 
- il transfère un milliard d’euros vers un nouveau programme « Gel des tarifs et rétablissement de 
100% de l’offre de transports en commun » 
- Il diminue d’un milliard d’euros les crédits de l’action 17 02 du programme 345 « « Service public 
de l’énergie » »
"


